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LE BAY OF FUNDY MARINE RESOURCE CENTRE

« Il y a des initiatives qu’il faut pousser un long moment avant qu’elles ne démarrent vraiment, affirme Arthur Bull. Dans d’autres cas, vous devez courir derrière elles et tenter de rester accroché. Celle-ci a été de ce genre. Elle a tout simplement décollé. »

« Celle-ci » s’appelle le Bay of Fundy Marine Resource Centre à Cornwallis, Nouvelle-Écose, et est conçue pour aider les collectivités des comtés de Digby et d’Annapolis, en Nouvelle-Écosse, à tirer le meilleur parti possible à long terme de leurs ressources côtières. La côte est le plus grand actif de la Nouvelle-Écosse et les environnements côtiers sont parmi les plus complexes sur terre. 
Ces dernières années, cependant, le gouvernement abandonne peu à peu ses responsabilités traditionnelles à la fois en ce qui concerne la gestion des pêches et les infrastructures côtières — les jetées, les bouées, les phares. De plus en plus, la gestion des zones côtières est laissée aux collectivités, et tout le monde en veut une partie — les exploitants d’entreprises touristiques, les Premières nations, les aquaculteurs, les protecteurs de l’environnement et, bien sûr, l’industrie de la pêche. 

Mais comment une collectivité côtière peut-elle avoir l’information et la compréhension nécessaires pour faire des choix intelligents concernant les côtes? Comment arrive-t-elle à régler les différends entre des groupes d’intérêts concurrents? Qui réalise les recherches et les évaluations pour comprendre ce qui se passe réellement? 

C’est là la mission du MRC, créé en 1997 après que l’agence de développement local, la Western Valley Development Authority, eut demandé à un organisme local de pêche, le Fundy Fixed Gear Council (FFGC), ce qu’il faudrait faire pour développer et gérer les pêches. Le FFGC a le mandat de gérer les quotas de pêche, et a reconnu que son rôle impliquait surtout de l’intendance, de la conservation et une bonne part de responsabilité envers l’écologie de la côte ainsi qu’envers les aspects marins de l’économie locale. 

Les deux groupes ont formé un groupe de travail composé d’intervenants et ont créé le MRC. La base des Forces canadiennes de Cornwallis était fermée depuis peu, et l’on transformait l’endroit en un parc commercial communautaire. Les organismes qui promettaient de créer des emplois pouvaient faire l’acquisition d’un édifice pour un dollar. Le MRC a acheté un édifice, trouvé du financement de projet, et s’est préparé à offrir « des services, des installations et du soutien technique à tous les secteurs de l’économie et de l’écosystème marins, y compris les organismes de pêcheurs, les transformateurs, les aquaculteurs, les exploitants d’entreprises écotouristiques, les Premières nations, les groupes de défense de l’environnement et les chercheurs ».

Il s’agit d’un mandat énorme. Depuis les tout débuts, selon Arthur Bull, « les gens ont commencé à nous appeler au sujet de tout ce qui concernait ou non les questions maritimes. Vous savez, s’il y avait un billot qui flottait sur le bassin de l’Annapolis et semblait menacer de frapper un quai, ils appelaient le MRC. » 

Le MRC avait besoin d’un plan et d’un ensemble de priorités. Il a fait appel au PATDEC, qui a accepté de financer une planification stratégique pour le conseil d’administration et le personnel, dirigée par M. David Douglas, de l’Université de Guelph. 

« Cela a vraiment aidé, d’ajouter Arthur Bull. Nous avons bénéficié de trois journées complètes de séances avec David, et nous avons beaucoup travaillé entre ces journées. Nous avons élaboré le plan comme un outil de travail pour le conseil d’administration, et David nous a fourni beaucoup de matière, surtout en nous permettant d’élaborer un ensemble de buts stratégiques de base. Nous les avons beaucoup étudiés depuis — nous les avons clarifiés, changés, condensés. Il est important d’avoir quelque chose qu’on peut coller au mur. » 

Ce qui est collé au mur, c’est un tableau en trois colonnes, sur trois feuilles de papier. Les buts sont très généraux — « Être un actif communautaire reconnu et apprécié », par exemple. Des objectifs sont reliés aux buts, tels que « des communications fréquentes et régulières avec les membres et les partenaires du MRC », et des activités spécifiques sont reliées aux objectifs : liste d’envoi, bulletin sur le site web, événements publics. 

En réalité, ces trois pages constituent une carte routière, que suit l’organisme avec beaucoup de succès. Aujourd’hui, le Marine Resource Centre occupe deux édifices, comprenant des laboratoires, des installations de formation, un centre de cartographie, des salles de réunion et des bureaux  — avec des locataires tels que des chercheurs provenant de ministères et d’universités. Ses services comprennent des services d’information, le développement organisationnel, des services techniques et des recherches nouvelles, souvent en partenariat avec des chercheurs universitaires. Le règlement des différends s’est avéré une spécialité particulièrement importante, surtout après la décision de Donald Marshall confirmant les droits des Premières nations en matière de pêcheries. 

« Les deux parties ont utilisé le MRC à titre de territoire neutre pour leurs réunions, souligne Arthur Bull. Et vous savez, le fait d’avoir un édifice est plus important qu’il  n’y paraît. Lorsque tout le monde se sert de la même cafetière, il se passe beaucoup de choses dans les corridors. » 

« Je m’intéresse vraiment à la société civile, à la façon dont elle se réalise. Il semble qu’il faille créer des institutions civiles communautaires, et c’est ce que nous faisons. Et nous ne l’aurions peut-être pas fait sans l’aide du PATDEC. »
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